OUI ou NON? 


PROJET 

D'ORGANISATION' MORALE ET PRATIQUE 

DU DROIT A L'ASSISTANCE 


ENTRE TOUS LES FRANÇAIS. 


MANSION.'. 

JULES LEFÈVRE.'. 


PRIX : 20 CEXT. 


PARIS. 

JULES PETEGNIEF, ÉDITEUR, 

2t, rue du rour-St.-riCriiiiiin; 

ET CHEZ LES PRINCIPAUX LIliRAIRES. 

novciitbi'c 1849. 






OUI ou NON? 


PpET D'flüCAXISAIIÛX MORALE ET PRATIOCE 

DTJ DROIT A L’ASSISTAKClî 

PAR L’ASSOCIATION PRATERHELLE 

ENTRE TOUS LES FRANÇAIS. 


BUT QÜ’OH SE PROFOSE. 

Le but de ce projet, essentiellement moral cl pratique, est de furiiirr 
une associalion, entre tous les Français indisliiiclemeiil, pour orcaiiiMi 
l’assistance dont le principe a été consacré par la Constitution 

Des assurances SC sont formées contre l'incendic, la srrclc, les imui- 
dations, etc. Cliacun a xoulu assurer sa propriété contre ces fléaux m m- 
deiilels. 

On ne s’est point assuré contre le paupérisme, qui esl un (lé.ui pniu i- 
nenl ; les spéciilaleursiroiU pas espéré de Iroiin-r dans le mal 
des sources de riditsses; il ne s’esl point présenté d’assureurs. 

Ceslque les incendies, la grêle, les inoiulations sont des malin lUs 
isolés qui n’alleienenl que le pelil nombre, laiidis que le paü|iéi'i'iiii' 
est un mal permanent quialloinl tout le monde ii la fois, plus ou iiiono, 
soit dircclemeul, soit iiidireclcmeiil. 

Qu’esl-ce que le paupérisme ii’allcinl pas'.’... 

ijui sont ceux dont le paupérisme ne comproniet pas les iiitéiél.s 

Le paupérisme est assurément le désordre uéiiénd ou eu grand, d nu 
nail le désordre partiel; c'est une sorte de volcan social, dont les ii riqi- 
tions ébranlent profondément. Les émeutes sont une variété de n ^ ir¬ 
ruptions. Les délits, les crimes, la proslilulion, en sont d’autres v,mê¬ 
lés, etc. Ces vérités si irisies soûl élémenlaires. 

En France, la cliarilc, sous le nom do pbilanlropio, fait des saerire.e- 
pour conjurer un peu les clVeis du paupérisme; mais sa puissauee ,.st 
bornée : on peut s’en convaincre en prenant Paris pour exeinjile. \ mei 
des relevés officiels : 

Les secours donnés par l’Etat, temporairement, aux ouvriers saii- mi- 
VTage s'adressent à 14,004 ménages et 4ô,(i80 bmielies. La déiinm' 








— 4 — 


OÜI ou NON? 


Ciloyens, voulez-vous l’ordre véritable, oui ou non? 

Vouloir c’est pouvoir. 

rienliers, propriétaires, négociants, marchands, vniiloz-vniis ? 

Travailleurs de toutes les conditions, vouiez-vous? 

Gouvernement, hommes politiques de tous les partis, pldlosophe- 
toutes les uuances, voulez-vous? 

Si vous voulez, unissez-vous ; si vous vous unissez., vous pourrez. 

Si les uns ou les autres, partiellement ou tous enscmhio, \nu< lo' 
voulez, pas, ne vous plaignez plus, car vous n'aurez, pas le droit de moi- 
plaindre : 

Vous, des difficultés du gouvernement ; 

Vous, de la stagnation des affaires ; 

Vous, du chômage; 

Vous, des lois exceptionnelles; 

Vous, de la nécessité de les faire. 

Le désordre ne satisfait que les ennemis du hien. 

Où sont ces ennemis ? 

Chacun croit le savoir. 

Cliacun l'ignore. 

Pourquoi cela? 

Parce que nul, à moins d'élre un monstre, ne croit qu'il veut le 10:1! 
pour le mal; nul ne croil qu'il est la cause volontaire du mal. 

[1 faut donc s'entendre et l'on peut s’entendre : 

Car les divers systèmes qui sont en présence ne sont pas nés dans des 
vues de désordre, bien qu'ils aient pu avoir part au désordre. Les ni.-- 
decins n’étudient pas les poisons pour empoisonner, seulement 011 ne 
sait pas toujours séparer les bonnes tliéories des mauvaises; l'applira- 
tion en souffre. 

Nous, dans notre projet, sans système exclusif, mais avec l'amour du 
bien, c'est-à-dire de f ordre véritable, nous proposons un remède ralinn. 
nel aux malheurs actuels de notre patrie. 

Nous soumettons nos idées avec confiance au pays tout enlirr, à 
Texanien consciencieux, 'a la libre discussion de la presse, aux médu 1- 
lionsdes hommes d'Etat. Nous comptons sur l’estime qu'il nous -.audiM, 
quel que soit le sort qui l'attende, et, dans tous les cas, sur la hieu'eil- 
lance des contradicteurs. 

Nous le croyons applicable immédiatomeiit, c'cst-à-dirc dè.s iiu'i' > 
aurait trois mois de recettes réalisées. 

.Vux uns, nuiisiiormons le repos pour iavicillc,s=ç; 
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Aux aiilres, rassisUincu lionorable rùgulif're; 

Aux autres, la Iranfiuillité dans la jiosscssion de la richesse atquise ; 
A tous, la paix, l’amour de la paix, les héiiéliccs do la paix. 


Ce u’est pas un inipùl que nous proposons. Dieu nous en garde, c’csl 
uu sj'sièuic de verscinenls réguliers, équilaliles, que nous appelons ver¬ 
sements de garance ou de garantie, et gui retournent à ceux gui les 
font sous des formes diverses, toutes productives. 

I. a maxime ancienne ci impitoyable du financier : l'aire rendre à 
l'impôt tout ce gu il peut rendre ; 

(ielle autre maxime : U n’ij a (pie l'emprunt ou t'impôt pour éguili- 
hrer le tiudgct, 

Ne sont pas des maximes de paix, d'ordre ci de stabilité. 

Pressurer par l’impôt, c’est constituer des éléments de mécontente¬ 
ment ; c'est prendre, ce n’est pas donner ; c’est altérer, ce u'csl jius pro- 

L'impôt alimente ii: trésor, cl ne retourne au contribuable que trans¬ 
formé et lellcnifiiit déliguré et déplacé, que celui qui a versé peu reçoit 
licaucoup, tandis que celui qui a versé beaucoup ne reçoit rien nu pres- 
(|ue rien cl paie encore. Exemple connu : les impôts sur les boissons, 
les viandes basses, les objets de première nécessité, etc. 

l'n emprunt qui équilibrerait le budget aujourd’hui, ne ramènerait pas 
pour cela ni la conliancc, ni le crédit, ni le travail ; il ne créerait [las de 
ressources aux travailleurs , de nouveaux débouchés aux produits, de 
soulagement efficace 'a la vieillesse et aux pauvres infirmes, d’assistance 
ilans les besoins accidentels, résultant du chômage. 

Il en serait de même d’un impôt. 

J. ’impôt ne lie pas le contribuable au gouvernement ; à tort ou ii rai¬ 
son, il l'en dclache par la désaffection. 

I.a restauration s’csl faite surtout avec celte phrase : Plus de droits 

Les liens qui peuvent attacher tous les citovens eiilre eux et le gou¬ 
vernementaux citoyens existent : ilssont épars ou inclés ; il ne faut que 
les démêler et les rassembler : runion fait la force. 

i.a richesse du pays est dans lui-même, et non hors de lui-même. 
C’est d’elle qu’on peut dire : gu'il faut lui faire vendre tout ce gu'cllc 
peut rendre. 

I.c vrai gouvernement n’est plus dans la vieille politique, il est désor¬ 
mais dans les institutions que le progrès et les besoins sollicilcul. 

1-e travail soulïre ; 

Le riche, le propriétaire snufl'rcnl ; 

l.cgnuverneincnt soulVre. 

l'icnversons la proposition et disons : 

l,c gouvernement soufl're; 

Le riche, le pro|)riétaire soulTreiil ; 

El enfin le travailleur souIVre. 



Mais c'est le travailleur qui souffre, siuon le plus, Ju moins d'u 
nière plus apparenle et plus misérable; c’est lui qui fait partie i 
S^and nombre, c’est sa soutl'rance qui résume le mieux lasilualiui 
en vue de lui qu'il faut appliquer le remède- 

En effet, cliréliennement. callioliquemenl, souveruemenialci 
est la fin du problème. 

Si le remède est efficace, il amènera/'ordce^twtsiWe en rempla 
de fordre riaient. 

Tout impôt nouveau qui n’a pour objet que de qarantir des 
anciensest vicieux: il accuse l’insufiisance des inslilulimis : ï- 
l'ôT NûcvE.vc NE iioiT r..vr.iSTni yCE des iir.ons noeve.vi'X. 

Les droits imprescriptibles d'une société, c'esl-h-dire l'ordre, 
priélé. la famille, ne doivent pas être garantis par des impêt? nm 
'a moins que ce ne soit par exception, en état de guerre, iransitoir 

Cet état n'est pas l'état normal. 

Une nation qui eu temps de paix enlrelienl, comme si elle 
temps de guerre, une armée uniquement pour protéger les (In 
ciens, n'est pas dans un état normal : elle s'abuse sur sa pusiliuii, 
ses charges et marche vers rahirae. 

Cet abîme, c'est la banqueroute et les désastres quelle eiUraiiie a 

La paix, c'est l'état normal. 

Clierclions scrieuseiuent la paix. 

qui. dans notre projet, n'est autre chose qu'eXE .vssoci.viiux i 
XELLE EXTKE TOUS LES Fr,.VNi..VlS (1). 


in. 

Le droit à i’assislance, tel que nous reulendons, est basé sur /■ 
lidpation que celui qui le réclame doit prendre à la formuVr 
ressources dont l'association dispose. 

Celle participation a pour résulials : 

1“ lie former les ressources ou recettes; 

-2'' Pc ne pas rendre humiliante l'assislance ; 

ô” üe rendre l'assislance efficace. 

Toustes citoyens doivent concourir a former les rccelles, toi 
droit d’êlre assistés, et personne ne pouvant répondre de l'<. 
lui est ré.serré. 

Les employés, les foncliomiaires, etc., auxquels on fait une 
annuelle sur un Irailemenl fixe, en vue d'une retraite, le IrouNei 
s'y conforment; le plus grand nombre en profite. 

C'est ce stNièrae de retenues que nous proposons d'apjiliquer à 
urnee pour la rendre morale, efficace, proiluclive; pour rorgani: 

L'assislance sera morale, parce que le ciloyen assisté, quel qu' 
le sera par ses propres deniers. 



— 7 — 


Elle sera efficace, parce qu’elle sera représenlée iMr un secours assez- 
fort pour être utile. 

Elle sera productive, parce qu’en supprimant le paupérisme, elle entre¬ 
tiendra raclivilC de l’esprit et du corps parmi les citoyens assistés. 

Elle le sera directement par tes produits qu'elle créera. 

Elle le sera indircciement par reviinction de la mendicité, par la ré- 
diiclion des in.striimenls, ou moyens onéreux de répression de toutes 
sortes, dont lechitl're s’élève à une valeur al'lligeantc, énorme! 

IV. 

11 y a diverses classes de travailleurs, Immnics et femmes ; les salariés 
annuels ou mensuels, et les ouvriers proprement dits à .salaire journa¬ 
lier, dont les ressources, pour toute l’année, sont au-dessous do 'l,"2l)0rr. 
C'est sur eux que frappent surtout les inconvénienis du chômage; leur 
salaire étant si minime, qu’ils no peuvent faire aucune économie. C’est 
il ci's diverses classe.s, (|ui forment une première série de citoyens, qu’il 
est indi.spcusalile d’accorder l'indemnité du chdniaye , e’esl-ii-dire l’as- 
sislance journalière, pendant le temps du chômage, ii quelque moment 

Chaque citoyen aranl un livret sur lequel serait indii|ué, jour par 
jour, le produit de son travail, il serait facile de constater les chômages, 
même accidentels, et d’apprécier si les ressources du travailleur ont été 
au-dessous de 1,200fr. 

Ce livret est moral, en ce qu'il met l’ouvrier ii même de se rendre 
compte de ses ressources et de régler ses dépenses sur ses recettes. 

Les versements, ou retenues, suivent une progre.ssion en rapport avec 
l'importance des ressources des difTérenles séries de citoyens ; la plus 
forte retenue est de 8 pour 100 pour l'ouvrier comme pour le plus riche, 
fùl-il millionnaire; 

Pour le millionnaire, parce, qu’il a intérêt à détruire le paupérisme, 
cause du désordre accidentel cl de rinquiélndc permanente; 

Pour le travailleur, parce qu'il s’assure, pour sa vieillesse, une retraite 
ou pension viagère, et pendant le chômage une res.mtrce plus forte 
(jiie ses versenwnls. En effel, pour ce dernier cas, cl stiivanl les calculs 
lin projet, si la moyenne des indemnités pour les jours do chômage s’é¬ 
lève il .'12 fr. pour l’année, et qu’il ait versé 52 fr. 80 c., il a un bénéfice 
deVéfr.iOc. 

S’il ne ehôme pas, le versement do 32 fr. 80 c. ne saurait lui être oné¬ 
reux, puisque c'esl 'a l’ordre paisible qu’il doit l’avantage de pouvoir 
travailler. 

Les citoyens de tonies les séries (tableau n. 2) ont droit ii la pension 
de 200 fr., pourvu qu’ils jiislilicnt de moin.s de 700 fr. de ressourco.s 
annuelles; ceux qui ont pins, le doivent à la po.ssihililé qu’ils ont eue de 
l’acquérir sous l.a protection de l'ordre paisible , et ne peuvent pas re¬ 
gretter (l’avoir participé dans les versements qui leur ont assuré tics rcs- 

La femme ayant droit il une pension de L'iO fr., cl l'hoinine ii une 




pcnsiou lie 200 fr., c'isl, par inénage, une renie de 300 fr., qui s 
de la mendicité les vieillards et les infirmes. 

Or, une société bien organisée doit être à même de porter rem 
tous les mau.v qui proviennent ue force m.vjeure ; elle ne peut sc n 
tenir qu’à celle condition. Les infirmes appartiennent à la calégon 
forces majeures, comme la grêle, les inondations, le cliülém, cli 
vieillesse indigente est dans le même cas: il y aura toujours de. 
firmes, plusou moins; un temps doit venir m il n'ij auraplus de r 
lesse indigente. 

L’indemnité du chômage se paiera par quinzaine. 

Y auront droit ceux qui justifieront, par leur livret, du noiiilir 
jours qu’ils auront chômé, et dont les sommes additionnées, du priv 
journées, pendant lesquelles ils auront travaillé, ne formeront pa 
total de 50 fr. par quinzaine pour les hommes, c'est-à-dire le 2 
f,2û0 fr., et pour les femmes de 25 fr. par quinzaine, c'est-à-dire 1 
de 600 fr. 

Nous faisons observer que la plus grande partie des fonds pour 
demnilé du chômage sera absorbée par les habitants des campag 
ce qui empêchera les émigrations vers les grands centres de pa/ - 
lions, et garantira la tranquitlilé publique, en même temps (pr 
bras des trarailleurs seront conservés a l'agriculture. 

Rendez l’agriculteur heureux chez lui, il ne viendra pas daii.s 
villes, attiré par l'appàl des salaires trompeurs. 

L'Etat n’ayant pas à se préoccuper du paupérisme et des conséipic' 
de la misère qui se traduisent loujonrs, à un moment donné, par h 
sordre dans i'éeonomie sociale, les émeutes, laslagiialion du cornu 
et de l'industrie, l'inquiéluile, la désaffection, l’augmentation îles i 
et des crimes, pourra faire des économies sérieuses en réduisant Te ' 
lif de l'armée. Le budget pourra s'équilibrer sans nouvel impôi. 

Le congrès de la paix a posé des principes généraux, à plusieurs 
quels nous nous associons volontiers : l'organisation du droit ii Ta- 
lance nous parait élre le mo,\cn le plus immédiat, le plus priini|i| 
plus efficace, pour arriver à cette paix générale tant désirable : c'cM 
la paix intérieure des Etats qu'il faut commencer, et l'ornanisaliun 
nous proposons est applicable à tous les Etals de l'Europe'^ 

Ramenez la pai.s, la concorde; rendez à chacun son travail, ii Im 
moralité, la conscience; que chacun ail des garanties pour flvciiir 
problèmes sociaux se résoudront d'eux-mémes, sans secousse arc 
temps, et peut-être bien plus tôl qu'on ne pense. " ’ 

Y, 

Sur Ic.s recettes provenant des versements, une somme de cent, 
tre rndtion huit cent quatre-ringt-onze mille cent gualre-cinql- 
francs (lOLbttHSI fr.)est ré.servéc à ta production proprement dtic, 
leiiiiis de cliomago. Celte question si difficile à résoudre de ta prod 
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tiün accidentelle et de Hécoidemenl des produits csl rûsoUie provisoi- 
rcinent par une loterie annuelle. 

Oetlo loterie est tirée au profit dos coiUribuables qui ont cliacun un 
liillet qui représente une valeur de 10 fr. 

Il y a 11,007,Sali contribuables, réparlis dans les 80 départements du 
la l'ranco. 

l.a .somme de 101,891,181 fr. est répartie elle-mû.mc entre les 8G dé¬ 
partements, au prorala de la population, à raison de â fr. par habitant; 
ce qui donne pour le département le moins peuplé (les llaiilcs-Alpcs), 
une soiiiinc de 399,500 fr. attribuée ii la production annuelle, et pour le 
iléparlenient le plus peuplé (la .Seine), une somme du 5,9'.lil,3i9 fr., 
ainsi qu’il est indiqué au tableau de répartition ci-annexé, n. 4. 

Les conseils de prud’hommes, pour chaque induslrie, seronl chargés, 
chaque année, de délerminer, pour l’année, la quotité des sommes all'é- 
renles à chaque industrie, en arantageant celles gui ont te plus souj- 
feii par suile du chômage pendant l'année. 

Les commandes se feront au commencement du chômage de chaque 
profession, et aucun objet fait ii l’avance no pourra être acheté pour la 
loterie, ces commandes aijant pour but de créer du tracnil pendant 
te chômage. 

l.a loterie prendra le nom do LOTEi-.in .natio.nai.e iniilsïiuei.m;. 

Elle sera tirée par arrondissement ou sulnlivisions d'arrondisscmcnl, 

l.es lois formant enserabic la somme afl'éronle ii chaque déparlcmenl, 
ne pourront être moindres d’une valeur de 100 fr., ni dépasser nue va¬ 
leur de 10,000 fr. 

Lamoilié de la somme applicable ii chaque arrondissement sérail eoii- 
verlio en lots d’une, valeur de 1,000 fr. et au-dessus, et l’autre moitié en 
luis d'une Auleur de moins de 1,000 fr. 

VI. 


I.’iiulemnilé pendant le ciiùraagc niie. fuis eonsacrce, il est bon de 
cmislaler qu'elle devient profilabh^ au goiiverncineni, en réalisant le 
grand problème agricole dit défrichement des biens cmmnunaiiv. .\ims 
nous appuvons sur les documents extraits du travail de .11. le présideiil 
de la République sur rex-linction du pauiiérisme en France ; ses ealenis 
seronl notre point do départ. 

« 11 y a, dit-il, en France 9,190,000 hectares de lcrrc.s iiicnlles, dont 
les deux tiers pourraient être défrichés et mis en rapport. C'est-à-dire 
0,li7,ü0Û hectares'qui rapporteraient 1,010,930,000 fr., soit, par hec¬ 
tare, 103 fr., tandis qu'ils ne rapportent aujourd'hui i|ue .{9,010,000 fr. 
ou .s fr. sculcmenl par heelare. La richesse du sol s'augmenterait (loue 
de !iül,9ô9,000 fr., cl le trésor, par les nouveaux impéils, rcecM'ail au- 
miellcmenl plus do -10 millions de franes, » 

Cela po.sé, nous concevons des colonies agricoles mises en aelivilé an 
iimmenl du chômage sous le nom de centuries agricoles. 

Elles soni composées de 100 Iravaillcnrs ehaeiine, cl d'un 


diiTClcur 





!;énéral par cenlurie; le salaire de chaque IravaUleur étant de 1 l'r. 
par jour. 

Clid'Mie centurie est divisée en décuries, ou compagnies de lu I 
int's. avant un délégué appelé prud’homme, qui, tout en Iravailhml 
même, dirige le travail de ses neuf cninpagnons ; il reçoit [lour ^ ■ 
fonelioii un supplément de salaire de O.ia c. par jour. 

Le traitement du directeur de chaque centurie est de il fr. jiar je 
soit ôliO fr. pour CO jours. 

Chaque travailleur a droit a une indemnité de roule de O.lh c. 
Houe : en prenant la inouT.ne de 20 lieues par travailleur, r’i'-i 
indemnité de C fr. par Iravailleitr, ou COO fr. par centurie ou coluiiu 
défrichement. 

La dépense de chaque colonie est donc, matériel non compris 
ItiO travailleurs pendant CO jours, a 1' 2iè' par jour. 12.j' j 
10 prud'hommes: supplém.de solde 0 2.'i — 2 OU" 

1 direelenr lie centurie. — .u » 

100 indemailés de roule : par travailleur. — C » 


Total. . 

100 indemnités de chôm.age, pendant GO jours a O.oO , 

Somme restant à la charge des communes. 

Chaque ouvrier peut en CO jours défricher un demi-lieci 
Lue eenlurie défrichera .’iü iieclares. ce qui porte ii 111 


riel non compris, la dépense par hectare ii la charge des cninmuih'' 

Le [.roduil de chaque hectare étant de IC.'i francs : déduclioii faih 
imposilions et des non valeurs, on pc apiu'éi 

120 francs le produit net par année. 

I.e quart du produit de chaque hectare, soit .GO francs, sera cnn- 
à servir des pensions viagères de l,i manière suivante : 

2-5 francs par Ireclare au travailh'ur; 

ô francs par cliaque hectare au directeur de la eenlurie, suit l.'.o 1: 
jionr les '10 hectares. 

2 francs aux prud'hommes par hectare, suit 10 francs pour .'i liein. 

Au houl de üO ans, ces pensions seront lolalemenl éleinles. Llîi' 
nimmencernul à être servies que sur le produit de la 2' année , le 
duil de la 1" année étant destiné a remhonrser l'empninl que le-. 
munes pourront être dans la nécessité de consentir pour rexéculiu 

Ln employant 1.021,100 Iravailtenrs, le défrichement général si r 
miné en douze années, et les communaux seront tous en |)leiu r.i 
au hoiU de quinze ans. 


Vouiez-vous, Oii oi: Non? 


Les lahleaiix qui suivent présentent la situation de roroa 
de l'assisl.ance sous le rapport de la statistique qui sert de ha^e 
culs; des recelles nu ressniirees; des dépen-es cl de, la réparti 
département de la somme de 101 millions 891 mille 181 francs, 
à la production pendant le cliémane, ainsi nue les pensions via 





TABLEAU N“ 2 






TABLEAU N“ 3 















Pour paraître le 4” novembre. 
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